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Bulletin  des  Lois.  N.°  169. 


Au  nom  de  laRépublique  française. 

LOI 

Relative  aux  déchéances  d appel. 

Du  ai  Frimaire  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

TiK  Conseil  DES  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  duigence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , APPROUVE  Pacte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  ^urgence  et  de  la  Résolution 

du  Brumaire: 

« 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  s’est  éleré  et  s’éleye  journelle' 
ment  dans  les  tribunaux,  des  difficultés  sur  lappltcat.on  de  1 article  XW  du 
tin-e  V de  la  loi  du  i6  août  ,790  (vieux  style  ) , concernant  1 organisation  ,u- 
diclaire,  et  que  rien  n’est  plus  instant  que  de  les  faire  cesser, 

Déclare  qu’il  y a urgence.  , , . - , 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

La  déchéance  de  l’appel  prononcée  par  l’article  XIV  du  titre  V de  la  loi  du 
16  août  1790  (vieux  style)  dans  le  cas  où  l’appel  a été  signifie  avant  le  delà 
de  huitaine  à dater  du  Jour  du  jugement , ne  s’applique  pas  a un  second  appel 
qui  auroit  été-  relevé  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  sigiiifacation  de  ce  )U 

gement. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Si^né  ViLLERS  , président; 


I 
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^ Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  21  Frimaire  an  YI  de  la  République  française. 

Signé  Rossée,  président; 

^ Dupuch  , Blareau  ^ Laboissière,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  dj 
Directoire  exécutif,  le  22  Frimaire  an  VI  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Barras,  président;  par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire  général  Lagardej  et  scellé  du  sceau 
de  la  République. 
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A PARI  S', 

DE  L'IMPRIMERIE  DU  DÉPÔT  DES  LOIS , PLACE  DU  CARROUSEL. 

£t  se  trouredans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

<lu  Dépôt  des  Lois. 


